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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE DU 22 MAI 1869. 

MILICE (tJ. 

AMENDEMENTS . 

.. 
·f. Tout Belge qui, le 5·1 déceuihre, aura accompli sa 19e année, est tenu de 

'se faire inscrire avant le 1 °1• mai, i.\ l'effet de concourir au tirage au sort pour 
la levée du contingent de l'année suivante. 

2. L'inscrit qui désire s'exonérer- du service militaire est tenu de verser a la 
caisse d'exonération, avant le {cr juillet, une somme égale à l'impôt personnel 
payé pendant les trois années précédentes, soit par lui-même, soit par son 
père ou sa mère ou, it défaut de père et de mère, par l'ascendant investi de sa 
tutelle. 

Cette somme sera réduite dans la proportion du nombre des frères et 
sœurs de l'inscrit. 

5. Le payement de la prime d'exonération a lieu ·entre les mains des rece­ 
veurs des finances, chargés du recouvrement de la contribution personnelle. 
JI est constaté par une quittance qui indique : 1 ° les noms et prénoms de 
l'exonéré; 2° son lieu de naissance et son domicile; 5° la quotité de l'impôt 
personnel qui sert de base ù la rémuuération , conformément à l'article 2; 

·4° le nombre des frères et sœurs de l'inscrit, ainsi qu'il oonsto du certificat 
de l'autorité communale. 

4. La prime payée en vertu de l'article 2 est définitivement acquise à la 
caisse d'exonération. 

- --- ----- ------ -------------------------------------- 

( ') Projet de loi, n° lô (session de 18fü-18ob}. 
Rapport, n° 81. 
Question Je principe. n" 1-10. 
Amendements. n•• 141 et 144. 
Proposition d'enquëte , n° H,8. 
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;L L'inser it 11011 mentionné au rôle de l'impôt personnel, et dont les ascen­ 
dants n'y figu1·cnt pas, qui désu-e s'exonérer du serv ice militai l'e 1 est tenu dL· 
se fni1·e remettre dans le même délai une déclaration négnlivc pn1· Il' receveur­ 
d es contributions. 

ti. Avunt k- Hi juill1.d de chaque année, les receveurs des couh-ibu liuus 
Irnusmcttrout uux couuuissaircs d'arrondissement le relevé de Ioules les quit­ 
tances et de Ioules les d éclurufious qu'ils aurout délivrées coufonuémeut uux 
articles 5 cl :L 

7. Le tii·ugc au sort polll' le contingent de l'année suivante aura lieu le 
1 ci· uoùt. 

8. Les inscrits qui se sont cuuforurés uux prescriptions des articles 2 et a 
prennent part au tir •. 1ge [Hl sort , mais s'ils li reut un numéro <[UÎ les désigne 
po111· le service milituire , ils peuvent s'en dispenser eu payant une somme de 
trois cents Iraucs 1 s'ils sont appelés au service dans l'armée active, et une 
somme de cent francs, s'ils sont appelés nu service dans I'arméo de réserve. 

9. L'inscrit qui n'a pus paylii ln prime d'cxouémtion , et qui sera désigué 
pottt· le serviec , ne 11ou1Tn, soit avant, soit ttp1·ès lincorporation , se dis­ 
pe1•scr du service militaire qu'uutunt qu'il y sera autorisé pat· une décisiou 
miuistéi-ielle, et en payant une somme égale au maximum du prix d'exoné­ 
ration payé l'année précédente. 

10. Un avis ofhciel , publié nu plus tard le fer septembre , font counuitre : 
1 ° le chiffre total des sommes versées tt la caisse d'exonération, conformément 
uux articles 2 et 8; 2•• le nombre dos exonérés du service militaire, soit dans 
l'armée aetive , soit. dans l'armée do réserve. 

-1-1. A partir du -1 c, septembre jusqu'au Hi novembre, un registre sera ou­ 
vert dans toutes les conununos pour recevoir les inscriptions pour le service 
de l'armée active: 

1° Des cugagé~ volontaires , 
2° Des reogagés volontaires; 
5~ Des engagés administratifs. 

Le résultat des iuscriptions sera rendu public avant le ,(ee décembre. 

·12. L'engagé volontaire n'est admis au service qu'autant qu'il satisfait u 
toutes les conditions indiquées (HH· la loi de ln milice. 
Il contracte un e11gagcment de huit années. 
Des congés peuvent lui être accordés. 
Il jouit d'une haute solde. 
li est préférablement employé dans le service de la cavalerie et des armes 

spéeiales , et peut même, autant que le permettent les besoins du service: 
choisir l'arme dans laquelle il servira. 
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Pendnnt son service on lui assure la moitié des g1·11dQS vacants dans I'nruuie 
j11s1p1'it cPlui de lieutcmmt i11el11!)inmie11I. 

Après la fin de son service, il seru , dans la mesure de son aptitude, 111·éfé1·ü 
pout· u11 certain nombre d'emplois it déterminer ptw tilt arrété royal. 

13. Le rengug-é a seulorueut il juslilie1·: 1° qu'il n'a pas dépassé l'ùge de 
;j;j uns; i0 qu'un ccrtificu] de l'aut(Jf·ilé 111ilitai1·0 le déclare apte au 1·euguge­ 
uieut. 

l/t,. (/engagé uduiinistrnt if uurn tt justifier de toutes les conditions <tue 
d~te1·mim•1·a fa foi de milice pou1· que son service, ngréé par le Gouverne­ 
meut, présente des garnntics d'hunurnhilité. 

W. La durée du service du rengagé et de l'engagé administratif est fixée 
i1 quatre aunées, sauf des rappels limités pendant les deux années suivnutes. 

16. Néanmoins, en cas de gllet·1·c 1 le Gouvernement pourra rappeler sous 
les armes les engagës vuluutaires , les 1·engagés et les engagés administrutifs , 
non mariés, pendant les <prntre années <(llÎ suivront l'expiration de leu!' ser­ 
vice. 

17. Une prime de rémuuérutiou est accordée aux engagés volontaires, aux 
1·engugés, aux. engagés administratifs et aux miliciens. 

18. L'engagé volontaire a ln libre disposition de celte prime dès son entrée 
au service. Aussi longtemps qu'elle ne lui sera pas remise, clic produira ù 
son profit un intérêt de -1 p. 0/,;- 

l9, La prime de rémuuératiou n'est remise 3!1x. rengagés et aux. engagés 
administratifs qu'après l'expiration de leur temps de service . .Elle produit 
également à leur profit un intérêt de 4 p. °fo. Néanmoins, si le œngagé ou l'en­ 
gagé administratif a des ascendants un tics frères et sœurs mineurs J une 
partie de la prime de rémuuératiou , jusqu'à concurrence du t iers , pourra 
lui être remise, soit lors d(! son incorpor •. rtion , soit pendant le service, sut· 
l'avis conforme de l'autorité conuuunule du lieu où habitent les ascendants 
ou les frères et sœm·s ruineurs. Dans le cas où cette demande est formée après 
l'incorporation, le conseil d'administration du corps. sera préalablement 
entendu. 

20. Ln prime de rémunération n'est remise au milicien qu'au moment de 
sa libération définitive; die no produit aucun intérêt. 
21. La rémunération est incessible et insaisissable. 

22. La rémunération cesse d'être payée et est remise immédiatement. 
d'après la proportion tin nombre d'années passées au service, en cas de pro­ 
motion au gracie d'oflicier. 

~3. La perte de la rémunération, en tout ou e11 partie, ne peut résulter 
que dt condamnations auxquelles cette peine serait attachée. 
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~4. Les réfractaires sont exclus de plein droit de lu rémunération, 

2o. Si l'cngugé volontaire, le l'cngugé, l'cngagé udministrntif ou le milicien 
meurt sous le drupeuu , lu prime de rémunérution seru remise it ses héri­ 
tiers en proportion du nombre d'années passées nu service, Nénnmoins 1 si lu 
mort ou dos infirmités gi·avcs entrulnunt l'incapacité de travail, résultent 
directement de faits relatifs uu service milituire , lu rémunération entière sen, 
duc pal' l'Jttut. 

~W. Il sera 1>ou1·vu aux dépenses qu'cutrninerout les rémunérations du se_1·­ 
" ieo militai l'e, au moyeu des versements foi ls à lu enisso d'cxonéralion en 
vertu des nrlicles 2 et 8. 

27. La cuisse d'exonération ucquittera d'abord lu rémunération du service 
obligatoire des miliciens calculée il raison de dix francs par mois de service 
c•ffoctif dans l'armée active ou dans l'armée tic 1:éscrvl' . 

28. Le surplus du produit de l'exonération sera répt\l'li , à. tih·e de primes 
de rémunération, entre les volontaires, )(.'s rengagés et les engagés adminis­ 
tratifs. 

En cas d'insuflisance , il y aura lieu i, une allocation budgétaire , de telle 
surfe que lu pi-ime ne soit pas inférieure ù 1.200 francs. 

IHSPOSIT101'S 'J'l\ANSl'l'OUU:~. 

29. Si le chiffre des inscriptions mentionnées i, l'urtielc ·11 est inférieur i, 
celui tics exonérations , il sera annulé un nombre d'exonérations égal à cette 
différence, eu commençant par les exonérations les plus élevées de ceux Cf ui 
ont été désignés par le tirage au sort. En ce eas , ceux-ci se feront restituer fa 
moitié de l'exonération payée en vertu de l'article 2, ainsi c1ue la somme 
versée en vertu de l'article 8~ et ils seront exceptionnellement admis à se faire 
remplacer par des hommes ayant déjà satisfait nu service militaire et en étant 
sortis avec des certificats de bonne conduite. 

50. Dans l'armée qui suivra la mise à exécution des présentes dispositions, 
un rapport sera présenté pnr le Gouvernement sur les modifications qu'il 
conviendrait d'introduire dans la fixation des primes d'exonération et de 
rémunération, 

Kmn1, DE LET'I'Ei'tHOVE. 


